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PARIS ACCUEIL – STATUTS 
 
Article 1er - Nom  
Le 15 septembre 2015, il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association 
régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre modifié le 13 
janvier 2022, « Paris Accueil ». 
 
Article 2 - Objet de l’association  

2.1. L’association a pour objet l’accueil des expatriés francophones qui arrivent ou rentrent 
en France, qu’ils soient ou non de nationalité française. 
2.2. L’association est libre de toute influence sociale, politique et confessionnelle. 
2.3. L’association est à but non lucratif et gérée par des bénévoles. 

Article 3 – Réseau de la FIAFE 
L’association est affiliée au réseau de la FIAFE (Fédération Internationale des Accueils Français et 
francophones d’Expatriés) et adhère à sa charte. 
Article 4 – Durée  
La durée de l’association est illimitée. 
Article 5 - Siège social  

4.1. Le siège social est fixé à Paris.  
4.2. Le siège social pourra être transféré par simple décision du conseil d’administration (CA), 
l’approbation de l’assemblée générale ordinaire (AGO) sera nécessaire. 

Article 6 – Admission 
Pour adhérer à l’association, il suffit d’être en conformité avec l’article 2 des statuts et d’être à jour 
de sa cotisation. Le conseil d’administration pourra, sur avis motivé, accepter ou refuser des 
membres. 
Article 7 – Membres 

7.1. L’association se compose de personnes physiques qui versent annuellement une 
cotisation familiale. 
7.2. La personne qui s’inscrit et paie l’adhésion sera appelée « membre principal ». Elle sera 
majeure et aura droit de vote aux assemblées générales ordinaire et extraordinaire. 
7.3. Le conjoint ou partenaire et les enfants seront « membres secondaires ». Ils pourront 
participer à la vie de l’association et aux activités, mais les membres secondaires n’auront 
pas droit de vote. Il y a un seul droit de vote par cotisation.  
7.4. Un membre secondaire peut devenir membre principal en payant une cotisation séparée 
de celle du membre principal.  

Article 8 - Radiations et suspensions  
8.1. Tout membre est libre de se retirer de l’association. Il en informera le conseil 
d’administration.  
8.2. L’absence de renouvellement du paiement de la cotisation vaut démission. Le membre 
démissionnaire peut redevenir membre de l’association pour autant que les conditions 
d’admission soient remplies. 
8.3. L’exclusion d’un membre peut être prononcée par le conseil d’administration si le 
membre ne respecte pas les statuts et le règlement intérieur ou en cas d’acte préjudiciable à 
l’association. 
La décision est notifiée par écrit au membre exclu. 
8.4. La qualité de membre secondaire se perd par la démission ou radiation du membre 
principal.  
8.5. La radiation d’un membre principal interdit ce dernier à devenir membre secondaire.  
8.6. Aucun remboursement de cotisation ne sera dû en cas de démission, suspension ou 
radiation.  

Article 9 - Ressources  
9.1. Les ressources de l’association comprennent :  
- le montant des cotisations  



 2 

- les subventions  
- les dons manuels  
- les recettes publicitaires des annonceurs  
- les autres ressources qui ne sont pas contraires aux règles en vigueur 
9.2. Cotisation 
Les membres qui adhèrent à l’association doivent s’acquitter d’une cotisation annuelle par famille. Le 
montant de cette cotisation est proposé chaque année par le conseil d’administration et approuvé 
par l’assemblée générale ordinaire. 
9.3. L’exercice comptable annuel commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de la même 
année civile en cours.  
Par exception le premier exercice a été plus long, il a démarré le jour de l’assemblée constitutive le 
15 septembre 2015 et s’est terminé le 31 décembre 2016.  
9.4. Les cotisations sont à renouveler chaque année et exigibles à partir du 1er septembre. Elles sont 
valables jusqu’au 31 août de l’année suivante.  
9.5. Il est établi des comptes annuels à partir d’une comptabilité dite en partie simple. 
9.6. L’association dispose d’un compte bancaire ou postal réservé uniquement à ses propres 
opérations. En aucun cas les fonds ne peuvent être déposés sur le compte bancaire ou postal 
personnel d’un membre du conseil d’administration.  
 
Article 10 - Conseil d’administration (CA) 
10.1. L’association est dirigée par un conseil d’administration. 
Il est formé au maximum de neuf administrateurs, tous bénévoles, et au minimum de trois aux 
fonctions respectives suivantes qui ne peuvent pas être cumulées :  

- un président, mandat renouvelable au maximum deux fois  

- un trésorier  

- un secrétaire général 
Le président devra être francophone et de nationalité française sauf dérogation obtenue auprès de la 
FIAFE. 
Le conseil d’administration peut confier des tâches et fonctions spécifiques aux autres 
administrateurs. 
10.2. L’élection du conseil d’administration a lieu tous les deux ans lors de l’assemblée générale 
ordinaire. Il s’agit d’un scrutin uninominal majoritaire. Le conseil d’administration dont le mandat se 
termine est chargé de la préparation de l’élection. Chaque membre principal de l’association peut 
présenter sa candidature pour l’élection au conseil d’administration. Les candidatures, 
accompagnées d’une courte présentation, devront être déposées au minimum quinze jours 
calendaires avant la date de l’assemblée générale ordinaire, auprès du président, pour une diffusion 
aux membres. 
10.3. En cas de démission, incapacité, décès, inéligibilité ou départ en cours d’année, le mandat est 
transféré à un membre coopté par le conseil d’administration jusqu'à la prochaine assemblée 
générale.  
10.4. Le conseil d’administration peut suspendre un administrateur sur décision d’au moins 2/3 des 
votants. Il devra en informer par écrit l’intéressé en indiquant la raison. L’administrateur aura quinze 
jours calendaires pour demander par écrit une révision de la décision. Le conseil d’administration 
devra convoquer l’intéressé dans les quinze jours à une date qui lui conviendra. L’administrateur 
concerné pourra y exposer ses arguments et se faire assister par un autre membre de l’association.  
10.5. Le conseil d’administration se réunit chaque fois qu’il le juge nécessaire et au moins cinq fois 
par an, pour définir et affiner les projets de l’association. En cas de vote, les décisions sont prises à la 
majorité simple des présents. En cas d’égalité, le vote du président compte double. Le vote par 
procuration est autorisé. 
10.6. Les administrateurs sont convoqués, par écrit, par le président ou secrétaire général ou à la le 
demande d’au moins trois administrateurs, au moins 48 heures à l’avance. L’absence de participation 
à trois réunions successives sans raison peut entraîner l’exclusion du conseil d’administration.  
10.7. Fonctions et rôles :  
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10.7.1. Le président convoque et préside les assemblées générales et le conseil 
d’administration. Il représente l’association dans tous les actes de sa vie civile et est investi 
de tous les pouvoirs nécessaires à cet effet. Il a la qualité pour agir en justice au nom de 
l’association. Il veille au respect des statuts et du règlement intérieur et à la sauvegarde des 
intérêts moraux de l’association. Il présente le rapport moral à l’assemblée générale 
ordinaire. Il contrôle avec le trésorier les comptes de l’association et détient avec le trésorier, 
éventuellement le vice-président ou un autre administrateur, la signature du compte 
bancaire. Il s’assure de l’archivage des documents officiels et utiles de l’association.  
Le président peut déléguer partiellement ses pouvoirs à un vice–président ou à un autre 
administrateur.  
10.7.2. Le trésorier gère les comptes de l’association. Il est chargé de l’appel des cotisations. 
Il procède sous le contrôle du président au paiement et réception de toute somme. Il 
présente chaque année le rapport financier de l’exercice écoulé et soumet les comptes à 
l’approbation de l’assemblée générale ordinaire.  
10.7.3. Le secrétaire général assiste le président. Il est chargé des convocations, il établit ou 
fait établir les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration et des assemblées 
générales, en respectant les statuts et le règlement intérieur. 

 
Article 11 - Indemnités  
Toutes les fonctions, y compris celles des membres du conseil d’administration sont bénévoles. Seuls 
les frais occasionnés par l’accomplissement de leur mandat sont remboursés sur justificatifs. 
Ces dépenses figurent dans les comptes annuels dans la ligne « frais de représentation ». 
 
Article 12 - Règlement intérieur (RI) 
Le règlement intérieur établi par le conseil d’administration est destiné à fixer les divers points non 
prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait à l’administration interne de l’association. Il 
complète les statuts mais ne peut en aucun cas les contredire. Il peut être modifié par le conseil 
d’administration. 
Il est accessible aux membres via le site web de l’association et toute modification doit leur être 
communiquée. 
 
Article 13 - Assemblée générale ordinaire (AGO) 
13.1. L’assemblée générale ordinaire comprend tous les membres principaux à jour de leur cotisation 
qui auront ainsi droit à une voix pour les votes. Elle a lieu chaque année dans les six mois qui suivent 
la clôture de l’exercice comptable, entre janvier et juin.  
13.2. Une convocation écrite sera adressée à tous les membres principaux de l’association au moins 
dix jours calendaires avant la date fixée, par tous moyens appropriés, courrier postal, électronique ou 
insertion dans la newsletter. L’ordre du jour sera indiqué sur les convocations ainsi que le lieu, le jour 
et l’heure de la réunion.  
13.3. Quorum. Un minimum de 10 % des membres principaux présents ou représentés doit être 
atteint. La réunion sera ajournée et reportée dans un délai maximum de 3 mois si le quorum n’est 
pas atteint.  
13.4. Le président, assisté des membres du conseil d’administration, préside l’AGO et expose le 
rapport moral de l’association. Le trésorier présente le rapport financier de l’exercice écoulé et 
soumet les comptes à l’approbation de l’AGO. 
13.5. Ne devront être traitées, lors de l’AGO, que les questions soumises à l’ordre du jour. 
13.6. Les décisions sont adoptées à la majorité simple des suffrages exprimés des membres présents 
ou représentés, par vote à main levée. 
Tout membre peut donner sa procuration par écrit à un autre membre principal, toutefois le nombre 
de procurations déléguées à un même membre ne peut être supérieur à trois.  
13.7. Il est procédé tous les deux ans, après épuisement de I‘ordre du jour, à l’élection des 
administrateurs par un vote au scrutin secret selon les procédures définies à l’article 10.2. 
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Article 14 - Assemblée générale extraordinaire (AGE) 
L'assemblée générale extraordinaire est compétente pour modifier les statuts et décider la 
dissolution de l'association. 
Elle peut être convoquée par le président selon les modalités prévues à l'article 13.2, à la demande 
du conseil d’administration ou de 10 % des membres principaux inscrits. 
L’objet de l’AGE devra être mentionné dans la convocation.  
En cas de vote, les décisions seront adoptées par une majorité des deux tiers, en respectant un 
quorum de 10 % des membres principaux présents ou représentés.  
Un membre principal de l’association ne peut recevoir au maximum que trois procurations. 
 
Article 15 - Dissolution  
La dissolution de l’association peut être prononcée à la demande du conseil d’administration, en 
assemblée générale extraordinaire, le vote se faisant au 2/3 des membres principaux présents et 
représentés. Les sommes et actifs restant disponibles après arrêté des comptes seront attribués à 
une oeuvre caritative ou à une association poursuivant un but identique à celui de l’association et 
désignée par l'assemblée générale extraordinaire. 
 
 
 
Statuts modifiés et validés en assemblée générale extraordinaire du 13/01/2022. 
 
 
La présidente                                                                            La secrétaire générale 
Françoise CHAUVET                                                                 Christine DEMMEL 


